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Le présent article vise à harmoniser les pratiques et les outils mis en œuvre dans le cadre de procédures de recouvrement forcé par les comptables du Trésor et les comptables des impôts, désormais réunis au sein de la direction générale des finances publiques et dénommés comptables publics.
Cette harmonisation se décline au travers de six modifications de la législation en vigueur :
– la définition d’un schéma de relance des défaillants unique pour l’ensemble des contribuables, fondé sur l’envoi d’une mise en demeure de payer, précédé en cas de première défaillance d’une lettre de relance ;
– le recours à un avis de mise en recouvrement, plutôt qu’au rôle, pour le recouvrement des rehaussements en matière d’impôt sur le revenu et de prélèvements sociaux ;
– l’uniformisation des pénalités de recouvrement en cas de retard de paiement de leur imposition par les contribuables professionnels ;
– l’alignement des modalités de calcul des frais de poursuite réclamés aux redevables professionnels sur ceux réclamés aux redevables particuliers ;
– l’ouverture de la procédure de la saisie à tiers détenteur à l’ensemble des produits recouvrés pour le compte de tiers ;
– l’amélioration des conditions matérielles d’émission des titres.
I.– LE DROIT EN VIGUEUR

A – les enjeux liés à la mission de recouvrement de l’impôt

1.– Les objectifs de recouvrement de l’impôt

Les procédures de recouvrement de l’impôt nécessitent une organisation efficace afin de répondre à trois objectifs :
– un objectif budgétaire au travers de la mise en œuvre de procédures de recouvrement distinctes selon que le contribuable s’acquitte ou non de son imposition et, dans ce dernier cas, de son comportement (bonne foi, manquement délibéré…) ;
– un objectif répressif par le recours à des sanctions en cas de non versement des droits dus ;
– un objectif dissuasif afin d’inciter les contribuables au civisme fiscal.
Ces trois objectifs sont pour partie remplis par l’organisation actuelle des services de recouvrement, puisque 98 % des contribuables s’acquittent de leur imposition sans qu’il soit nécessaire d’engager une procédure de recouvrement forcé.
Les 2 % de contribuables pour lesquels il est constaté des restes à recouvrer constitutifs d’une défaillance de paiement ont néanmoins une dette envers l’administration fiscale de l’ordre de 30 milliards d’euros par an.
Les procédures de recouvrement forcé constituent donc un outil déterminant pour l’action la direction de la législation fiscale (DGFIP) contre les créances complexes et les contribuables peu coopératifs.
2.– Les conséquences de la fusion de la DGI et de la DGCP au sein de la DGFIP

En vertu du décret n° 2008-310 du 3 avril 2008 relatif à la direction générale des finances publiques, celle-ci est née de la fusion entre la direction générale des impôts (DGI) et la direction générale des comptes publics (DGCP).
Les comptables des impôts et les comptables du Trésor ont néanmoins conservé leur culture respective en matière de recouvrement, tandis que les règles de droit applicables n’ont fait l’objet que d’une harmonisation partielle. Par conséquent, des pratiques différentes demeurent de façon à répondre au mieux à la gestion de publics (particuliers, professionnels) et de créances (fiscales, amendes, produits divers ou locaux) distincts.
Les comptables du Trésor sont chargés du recouvrement d’un grand nombre d’impôts directs, et en principe recouvrés par voie de rôle, concernant majoritairement les particuliers, comme l’impôt sur le revenu, les impôts directs locaux, les prélèvements sociaux et la plupart des taxes d’urbanisme.
En vertu de l’article 1663 du code général des impôts, « les impôts directs, produits et taxes assimilées, visés par le présent code, sont exigibles trente jours après la date de la mise en recouvrement du rôle ». Si le paiement n’a pas été versé à cette échéance, le comptable du Trésor peut entamer une procédure de recouvrement forcé.
Les comptables des impôts recouvrent quant à eux principalement les impôts acquittés spontanément par les professionnels, mais aussi par les particuliers, soit l’impôt sur les sociétés, les contributions additionnelles, l’imposition forfaitaire annuelle des sociétés (IFA), les taxes sur le chiffre d’affaires, les droits d’enregistrement et assimilés, les droits de timbre, l’impôt de solidarité sur la fortune, certains revenus et prélèvements à la source, les taxes assises sur les salaires, etc. Ces impositions doivent être recouvrées au plus tard à leur date d’exigibilité. À défaut, le comptable des impôts émet un avis de mise en recouvrement à l’encontre du contribuable défaillant.
Ces différences se déclinent dans toutes les étapes de la procédure de recouvrement forcé. Or, dans le cadre d’une direction fusionnée, elles ne permettent pas d’assurer un traitement cohérent des différentes catégories de contribuables et d’imposition. Fort de ce constat, un groupe de travail a tenté de déterminer les modalités d’harmonisation les plus adaptées à l’objectif d’efficacité de la mission de recouvrement dans le respect des droits des contribuables concernés.
B.– les différences de règles et de pratiques en matière de recouvrement nuisent à la cohérence de l’action menée par la DGFIP
Les comptables publics, ainsi dénommés en application de l’ordonnance portant adaptation des dispositions résultant de la fusion de la DGI et de la DGCP n° 2010-420 du 27 avril 2010, recourent aux mêmes outils juridiques de recouvrement, sans que les règles qui leur sont applicables ne soient identiques.
1.– La relance des défaillants

En vertu du droit existant, la relance des défaillants est réalisée de manière différente selon que le contribuable est un particulier ou un professionnel.
● Les comptables du Trésor mettent en œuvre une procédure automatisée de relance, caractérisée par son caractère progressif.
À la suite du constat de la défaillance de paiement, soit lorsque le contribuable ne s’est pas acquitté de son imposition à la date limite de paiement ou qu’il n’a pas formulé de réclamation contentieuse assortie d’une demande de sursis de paiement (en application de l’article L. 277 du livre des procédures fiscales), le comptable du trésor envoie une lettre de rappel avant la notification du premier acte de poursuites devant donner lieu à des frais (article L. 255 du LPF). Cette lettre ne peut donner lieu à contestation.
Le contribuable dispose alors d’un délai de vingt jours pour s’acquitter de son imposition. Dans le cas contraire, le comptable peut engager soit les poursuites prévues par le code de procédure civile pour le recouvrement des créances et opérées par les huissiers de justice ou tout agent habilité à les exercer au nom du comptable, soit la procédure de l’avis à tiers détenteur prévue aux articles L. 262 et L. 263 du LPF. 
En cas de poursuites prévues par le code de procédure civile, une lettre comminatoire, intervenant entre la lettre de relance et le commandement de payer peut également être envoyée afin de relancer à nouveau le contribuable défaillant. En cas de non paiement, le comptable envoie alors le commandement de payer qui constitue le premier acte de poursuite et permet, après un délai de huit jours, d’engager une procédure de saisie-vente. Ce commandement de payer s’accompagne de frais à la charge du contribuable, correspondant à 3 % du montant du débet.
● Les comptables des impôts qui traitent d’une population moins importante (principalement des professionnels), mais dont l’imposition représente un enjeu financier conséquent, mettent directement en œuvre une mise en demeure de payer si le contribuable ne s’est pas acquitté des sommes mentionnées sur l’avis de mise en recouvrement et n’a pas effectué de réclamation assortie d’une demande de sursis au paiement.
Cette mise en demeure de payer est un préalable à l’engagement de poursuites et peut donc être contestée par la voie de l’opposition à poursuite.
L’article L. 281 du LPF prévoit en effet que les contestations relatives au recouvrement des impôts, taxes, redevances et sommes dont la perception incombe aux comptables publics compétents peuvent porter soit sur la régularité formelle de l'acte, soit sur l'existence de l'obligation de payer, sur le montant de la dette compte tenu des paiements effectués, sur l'exigibilité de la somme réclamée ou sur tout autre motif ne remettant pas en cause l'assiette et le calcul de l'impôt.
Les recours contre les décisions prises par l'administration sur ces contestations sont portés, en cas de contestation de la régularité formelle de l’acte, devant le juge de l'exécution, et pour les contestations de fond, devant le juge de l'impôt (tribunal administratif ou tribunal de grande instance selon la nature de la créance).
Dans le cas où il ne contesterait pas la mise en demeure de payer, le contribuable dispose de 20 jours pour s’acquitter de sa créance. À défaut, le comptable des impôts peut engager des poursuites identiques à celles mises en œuvre par le comptable du trésor.
Les professionnels disposent ainsi d’un moindre laps de temps pour s’acquitter de leur imposition (20 jours contre 28 jours pour les particuliers avant l’enclenchement des poursuites).
Le schéma ci-dessous récapitule les différentes étapes mises en œuvre par les deux types de comptables. 
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2.– Procédure de mise en recouvrement des impositions rectificatives

● À la suite d’un contrôle fiscal externe, des rehaussements d’impositions peuvent être décidés par le comptable du trésor. Ils sont alors mis en recouvrement par voie de rôles supplémentaires, émis selon un calendrier contraint par la lourdeur de cette procédure.
● Le comptable des impôts saisit le document de prise en charge servi par le service de contrôle et établit un avis de mise en recouvrement dans un délai maximum de quinze jours.
Les délais de recouvrement des impositions rectificatives peuvent donc varier de manière significative selon que le comptable qui en est chargé est un comptable du Trésor ou un comptable des impôts. De plus, l’imposition par le rôle apparaît peu adaptée à la procédure de contrôle externe car elle nécessite des délais plus longs du fait d’un cadencement de la procédure contraint par la capacité des services informatiques (l’émission de six rôles supplémentaires est possible en matière d’impôt sur le revenu, deux rôles étant prévus en matière de contribution sociale généralisée). Dans le cadre d’un impôt autoliquidé, le recours à un avis de mise en recouvrement permet une plus grande réactivité et augmente ainsi les chances d’aboutir au versement de la créance.
3.– Les pénalités de recouvrement

Un contribuable qui ne paye pas son impôt dans le délai qui lui est imparti se voit appliquer des pénalités de recouvrement distinctes selon que le comptable, chargé de recouvrir son imposition, appartenait à la DGI ou à la DGCP. La différence de procédure repose une fois encore sur la distinction entre impôts recouvrés par voie de rôle et impôts autoliquidés.
● En application de l’article 1730 du code général des impôts, si le comptable compétent est le comptable du Trésor, une majoration de 10 % est appliquée pour tout défaut de paiement ou paiement tardif des impositions recouvrées par voie de rôle. Cette majoration s’applique :
– aux sommes comprises dans un rôle qui n'ont pas été acquittées dans les quarante-cinq jours suivant la date de mise en recouvrement du rôle, sans que cette majoration puisse être appliquée avant le 15 septembre pour les impôts établis au titre de l'année en cours ;
– aux acomptes qui n'ont pas été versés le 15 du mois suivant celui au cours duquel ils sont devenus exigibles.
La majoration est exclusive de l’intérêt de retard prévu à l’article 1727 du même code.
● En application de l’article 1731 du même code, si le comptable compétent est le comptable des impôts, la majoration sera de 5 %. Cette majoration sera complétée d’un intérêt de retard de 0,4 % par mois des sommes mises à la charge du contribuable ou dont le versement a été différé (article 1727 précité).
Par conséquent, un même contribuable peut se voir appliquer des majorations différentes selon que les créances dont il ne s’est pas acquitté sont relatives à des impôts autoliquidés ou recouvrés par voie de rôle.
4.– Les frais de poursuite

Les frais de poursuites afférents aux créances des contribuables qui n’ont pas versé leur imposition dans les délais prévus, sont composés de frais proportionnels au montant de la créance (prévus à l’article 1912 du code général des impôts), et de frais accessoires aux poursuites (prévus à l’article 415 de l’annexe III du même code).
Ces poursuites sont engagées par les comptables publics par l’intermédiaire des huissiers du Trésor ou des huissiers de justice.
● Si le comptable du Trésor engage des poursuites, l’huissier de justice ou du Trésor porte sur l’acte de poursuite, en sus du montant de la créance, les frais proportionnels à la créance.
En vertu de l’article 1912 du même code, les frais proportionnels représentent pour chacun des actes suivants :
– Commandement de payer : 3 % du montant du débet ;
– Saisie : 5 % du montant du débet ;
– Opposition sur saisie antérieure : 2,5 % du montant du débet ;
– Signification de vente : 1,5 % du montant du débet ;
– Affiches : 1,5 % du montant du débet ;
– Inventaire des biens saisis : 1 % du montant du débet ;
– Procès-verbal de vente : 1 % du montant du débet.
S’y ajoutent les frais accessoires, relatifs notamment aux montants réels des frais d’ouverture des portes, de notification, de remise des actes, de transport ou de garde des objets saisis. Les frais accessoires autres que ceux énumérés à l’article 415 précité sont supportés par le Trésor.
● Si les poursuites sont engagées par le comptable des impôts, la créance n’est majorée que des frais d’huissier de justice. Ces derniers perçoivent un droit fixe, un droit proportionnel dégressif et un droit d’engagement des poursuites dont les modalités de calcul sont prévues par le décret n° 96-1080 du 12 décembre 1996 portant fixation du tarif des huissiers de justice en matière civile et commerciale.
La rémunération des huissiers, calculée sur les sommes encaissées ou recouvrées, est identique quelle que soit l’imposition concernée.
Par conséquent, le montant des frais de poursuites venant majorer la créance diffère selon le comptable saisi, ce qui ne contribue pas à la cohérence d’ensemble de la mission de recouvrement de la DGFIP.
II.– L’HARMONISATION DES PRATIQUES VISE À RENFORCER L’EFFICACITÉ DU RECOUVREMENT ET À CONSOLIDER LES DROITS ET OBLIGATIONS DU CONTRIBUABLE

1.– Une procédure unique de relance des défaillants pour l’ensemble des contribuables

a) Une procédure favorable aux primo-défaillants

Après le constat d’une défaillance de paiement, les comptables publics compétents enverront une mise en demeure de payer (envoyée par courrier simple et non signée). Le contribuable, professionnel ou particulier, disposera alors de 30 jours pour s’acquitter de son imposition. À défaut de paiement, le comptable pourra engager des poursuites.
Par exception à cette règle, une lettre de relance pourra néanmoins précéder l’envoi de la mise en demeure pour les contribuables considérés comme primo-défaillants, soit n’ayant pas fait l’objet d’une procédure de recouvrement forcé lors des trois années précédant la notification de l’avis de mise en recouvrement ou de la date limite de paiement. Cette notion s’apprécie pour chacun des redevables au titre d’une même catégorie d’imposition.
L’un des membres d’un foyer fiscal est propriétaire d’une société et, ne s’étant pas acquitté de la totalité de l’impôt sur les sociétés, fait l’objet d’une procédure de recouvrement forcé. Dans le cas où, l’année précédente, ce même foyer fiscal n’aurait pas payé son impôt sur le revenu à la date d’échéance, le contribuable propriétaire de la société serait néanmoins considéré comme primo-défaillant à la condition d’avoir payé dans le temps qui lui était imparti les impôts liés à son activité professionnelle les trois années précédant ce premier défaut de paiement.
Dans ce cas, l’administration envoie au contribuable une lettre de relance (adressée par courrier simple et non signée) et celui-ci dispose de 30 jours pour payer. À défaut de paiement, le comptable peut engager des poursuites :
– par la notification d’un avis à tiers détenteur ;
– ou par l’envoi d’une mise en demeure de payer qui accorde huit jours supplémentaires au contribuable pour s’acquitter de sa dette avant l’engagement d’une saisie vente.
Toutefois, cette relance progressive ne s’applique pas aux créances :
– issues de l’application de rectification ou d’une procédure d’imposition d’office ;
– dont le montant est supérieur à 15 000 euros ;
– nées postérieurement au jugement d’ouverture d’une procédure collective ;
– des entreprises gérées par la direction des grandes entreprises (DGE).
À l’exception de ces cas, les contribuables primo-défaillants disposent donc d’un délai de 38 jours au lieu de 30 jours pour les autres contribuables.
Il apparaît légitime de traiter différemment des contribuables selon leur comportement et de favoriser par l’envoi d’une lettre de relance en courrier simple et non signée, à laquelle n’est attaché aucun effet juridique, ceux d’entre eux qui ont respecté les délais de paiement les années précédant leur premier manquement.
Au contraire, l’administration est en droit de manifester davantage la gravité d’un manquement répété aux règles d’imposition par le biais de l’envoi d’un avis de mise en demeure de payer, par courrier recommandé en cas de prescription ou de contentieux à venir ou dans les cas où la relance progressive est expressément exclue (voir supra). Cet avis constitue un acte de poursuite susceptible de contestation par la voie de l’opposition à poursuite et interrompt le délai de prescription de quatre ans au-delà duquel les comptables sont déchus de tous droits et de toutes actions contre le redevable s’ils n’ont pas engagé de poursuite.
Dans le cas de la réalisation d’une saisie-vente, la notification de la mise en demeure de payer se substitue au commandement prescrit par le code de procédure civile. Le délai de huit jours entre sa signification au contribuable et le déroulement de la saisie-vente prévu par le commandement est donc désormais compris dans la période des trente jours accordée par la mise en demeure de payer ou, dans le cas où le contribuable serait primo-défaillant, dans le délai de trente-huit jours qui lui est accordé. 
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b) Les cas d’exigibilité immédiate
Certaines situations légitiment toutefois une très grande réactivité de la part de l’administration pour garantir l’aboutissement de la procédure de recouvrement. Ainsi, en cas de déménagement hors du ressort du service chargé du recouvrement ou d’une vente volontaire ou forcée, la totalité de l’impôt est exigible immédiatement, soit dès la mise en recouvrement du rôle (en application des dispositions prévues par l’article 1663 du code général des impôts). L’exigibilité immédiate ne s’applique pas si le contribuable a fait connaître, justifications à l'appui, son nouveau domicile.
Cette procédure exceptionnelle s’applique également dans le cadre d'une majoration pour non-déclaration ou déclaration tardive, d’une insuffisance de revenus et bénéfices imposables ou d’un déménagement à l’étranger si le contribuable n’a pas apporté de garanties suffisantes au comptable qui puissent justifier un délai de paiement supplémentaire ne menaçant pas le recouvrement.
L’article prévoit ainsi qu’en application de l’article L. 260 du LPF, le comptable public puisse faire signifier une mise en demeure de payer au contribuable dès l’exigibilité de l’impôt sur le revenu, des contributions sociales, de la taxe d’habitation, des taxes foncières sur les propriétés bâties et non bâties et des impositions recouvrées selon les mêmes modalités. À défaut de paiement immédiat, la saisie-vente intervient un jour après la signification de la mise en demeure de payer.
c) Les impositions visées par cette procédure
Cette nouvelle procédure s’applique à un large champ de produits, soit :
● L’ensemble des produits fiscaux de l’État  (A du I du présent article), ainsi que des produits divers :
– les contributions indirectes recouvrées par les comptables de la direction générale des douanes et des droits indirects ;
– les produits domaniaux de l’État (C du I) ;
– la redevance d’archéologie (E du I).
● L’ensemble des produits fiscaux locaux (132) (B du I du présent article), ainsi que des produits divers notamment :
– les produits domaniaux des collectivités territoriales (C du I) 

– les recettes des groupements de coopération sanitaire (D du I) ;
– les recettes des associations syndicales (F du I) ;
– les recettes d’un groupement d’intérêt public si des collectivités territoriales et leurs établissements publics détiennent la majorité du capital du groupement ou des voix à l’assemblée générale des membres du groupement (I du I).
● Les redevances mentionnées à l’article L. 213-10 code de l’environnement, et notamment les redevances pour pollution de l'eau, pour modernisation des réseaux de collecte, pour pollutions diffuses, etc. (H du I).
En sont donc exclues les amendes au motif que l’avis d’amende forfaitaire majorée constitue d’ores et déjà une lettre de rappel, ainsi que les taxes d’urbanisme dont le recouvrement devrait être semblable à celui du recouvrement des impôts locaux à l’issue de la réforme en cours (présenté à l’article 14 du présent projet de loi).
2.– Une plus grande efficacité des procédures de recouvrement intervenant à la suite d’un contrôle fiscal externe

Le présent article harmonise la procédure de recouvrement des impositions rectificatives en substituant au rôle l’avis de mise en recouvrement dans le cadre d’un contrôle fiscal externe. Ces deux titres exécutoires ont la même valeur, mais ne produisent pas les mêmes effets en termes d’effectivité du recouvrement (suppression des contraintes calendaires d’émission des rôles supplémentaires).
Cette mesure est limitée aux rehaussements d’impôt sur le revenu et de prélèvements sociaux résultant d’un contrôle fiscal externe qui seront directement pris en charge par les pôles de recouvrement spécialisés.
Les procédures engagées à la suite d’un contrôle sur pièce sont donc inchangées.
3.– Harmonisation des pénalités de recouvrement applicables aux contribuables professionnels

a) La clarification des règles relatives aux pénalités de recouvrement pour les produits fiscaux recouvrés par la DGFIP
L’article prévoit de rationaliser l’application des pénalités de recouvrement en recourant à une distinction fondée sur le public concerné. La règle générale proposée s’énonce ainsi : « Donne lieu à l’application d’une majoration de 5 % tout retard dans le paiement des sommes qui doivent être versées à l’administration fiscale au titre des impositions autres que celles mentionnées à l’article 1730 », soit les impôts recouvrés par voie de rôle.
Par conséquent, la majoration de 10 % n’est plus qu’une mesure dérogatoire à cette règle, réservée aux sommes restant à recouvrer au titre de l’impôt sur le revenu, des contributions sociales, de la taxe d’habitation, de la taxe foncière sur les propriétés bâties et non bâties et des impositions recouvrées selon les mêmes modalités.
L’article vise ainsi à ce que les mêmes règles s’appliquent aux pénalités venant majorer les impositions dues par les professionnels. La pénalité de recouvrement au taux de 5 % majorée des intérêts de retard s’appliquera ainsi à la taxe professionnelle et la cotisation foncière des entreprises, alors qu’elles étaient auparavant soumises à la pénalité de 10 %. La même disposition est prévue pour le paiement tardif des acomptes de TVA.
L’objectif est d’achever le transfert du recouvrement des impôts professionnels par les services des impôts des entreprises (SIE). À compter des rôles supplémentaires de taxe professionnelle et des rôles généraux et supplémentaires de cotisation foncière des entreprises émis en 2011, ces services seront compétents pour recouvrer ces impositions et disposeront pour cela d’un dispositif unique de pénalités.
Le dispositif sera également plus lisible pour le contribuable professionnel.
b) L’application d’une pénalité de 10 % pour les produits divers de l’État
Par souci de cohérence, l’article prévoit également de soumettre à une pénalité de recouvrement de 10 % l’ensemble des produits divers qui n’étaient soumis à aucune pénalité.
4.– L’harmonisation des seuils de poursuites

L’article 1912 fait l’objet d’une réécriture globale afin d’harmoniser les frais de poursuites mis à la charge du redevable quels que soient le comptable chargé du recouvrement et l’huissier établissant l’acte.
Les frais proportionnels seront calculés en application d’un pourcentage qui ne pourra excéder 5 % du montant total de la créance et seront plafonnés à 500 euros. Un décret en Conseil d’État viendra préciser le pourcentage applicable à chaque catégorie d’acte.
Par ailleurs, l’article prévoit la suppression des frais de 3 % attachés au commandement de payer. La procédure de mise en demeure de payer est donc en ce sens plus favorable au contribuable que l’ancienne procédure.
Les contribuables professionnels ne s’acquittant, dans le droit en vigueur, que de la rémunération des huissiers de justice, cette disposition permet de rétablir l’égalité de traitement entre les contribuables particuliers et professionnels, tout en limitant une augmentation trop importante du montant de ces frais par le biais de l’instauration d’un plafond.
Les frais accessoires seront quant à eux fixés par décret (ils sont actuellement codifiés aux articles 416 et 416 de l’annexe III du code général des impôts).
5.– Amélioration des conditions de recouvrement des produits étrangers à l’impôt et au domaine

a) L’extension de la saisie à tiers détenteur au recouvrement effectué pour le compte de tiers
En application de l’article 273 A du LPF, seules les créances que l’État est habilité à recevoir et pour lesquelles il a émis un titre de perception (visé à l’article 252 A) peuvent faire l’objet de la procédure de saisie à tiers détenteur.
Cette procédure permet aux comptables publics d’obtenir le paiement des impositions dues par le contribuable défaillant en saisissant les sommes d’argent détenues par des tiers mais que ces derniers doivent au contribuable.
Toutefois, elle ne s’applique pas aux créances revenant à des tiers que l’État a la charge de recouvrer. Par conséquent, les comptables sont contraints de recourir à la procédure de saisie de droit commun plus complexe et génératrice de frais. L’objectif de recouvrement peut en être affecté.
Le présent article étend donc le bénéfice de cette procédure aux créances que l’État est chargé de recouvrer pour le compte d’un tiers. 
b) La simplification des conditions matérielles d’émission des titres
L’article 4 de la loi n° 2000-321 du 12 avril 2000 prévoit que toute décision prise par l’autorité administrative comporte « outre la signature de son auteur, la mention, en caractères lisibles, du prénom, du nom et de la qualité de celui-ci ».
Or, les contentieux se multiplient au motif que le titre de perception ne porte pas la signature de l’ordonnateur (cette signature n’étant portée jusqu’à présent que sur l’état récapitulatif des titres de perception). En cas de réclamation du contribuable, les comptables publics demandent donc aux ordonnateurs d’émettre un titre d’annulation et d’envoyer un nouveau titre de perception comportant leur signature.
Cette procédure est extrêmement lourde et s’oppose à l’objectif de dématérialisation des procédures engagée dans le cadre de la mise en œuvre de Chorus.
Par conséquent, le présent article propose de réserver l’obligation de signature aux états revêtus de la forme exécutoire, produits en cas de contestation.
III.– ENTRÉE EN VIGUEUR DES NOUVELLES PROCÉDURES ET INCIDENCES BUDGÉTAIRES

A.– ENTRÉE EN VIGUEUR
L’entrée en vigueur des différentes dispositions du présent article est progressive afin que les modifications apportées puissent être intégrées par les services sans remettre en cause l’efficacité de leur travail et que les systèmes informatiques auxquels ils recourent (Chorus pour les services de l’État et Hélios pour les services locaux) soient adaptés.
1.– La relance des défaillants
Le tableau ci-dessous permet de récapituler les dates d’entrée en vigueur des différentes dispositions venant réformer la procédure de relance des défaillants.
	Entrée en vigueur au 1er octobre 2011
	Entrée en vigueur fixée par décret et au plus tard au 31 décembre 2012

	● Dispositions relatives aux produits fiscaux ;
● Dispositions relatives à l’exigibilité immédiate de la créance en cas de risque accrus de non recouvrement (article L. 260 du livre des procédures fiscales)
● Dispositions relatives aux produits du domaine de l’État ;
● Dispositions relatives aux redevances prévues par l’article 213-10 du code de l’environnement.
	● Dispositions relatives aux produits locaux ;
● Dispositions relatives aux produits du domaine des collectivités territoriales
● Dispositions relatives aux autres produits divers.


Les lettres de rappel envoyées avant le 1er octobre 2011 peuvent être suivies d’un avis de mise en demeure de payer dans les conditions prévues par le présent article.
Cette entrée en vigueur plus progressive pour les produits locaux que pour les produits d’État se justifie par l’importance des travaux applicatifs devant accompagner la réforme et le souci de mener, en collaboration avec les services concernés, une conduite du changement devant faciliter leur appropriation des nouvelles procédures.
2.– Procédure de recouvrement des impositions rectificatives
Les nouvelles dispositions prévues en matière de recouvrement des impositions rectificatives s’appliqueront dès la promulgation de la loi.
3.– Pénalités de recouvrement
Le tableau ci-dessous permet de récapituler les dates d’entrée en vigueur des différentes dispositions venant réformer les pénalités de recouvrement.
	Entrée en vigueur au 1er janvier 2011
	Entrée en vigueur au 1er janvier 2012

	● Dispositions relatives aux taux applicables en fonction du public visé :
– 10 % pour les contribuables particuliers
– 5 % pour les contribuables professionnels
	● Dispositions relatives au taux de 5 % appliqué aux acomptes de TVA
● Dispositions relatives au taux de 10 % appliqué en cas de retard de paiement portant sur des produits divers


4.– Frais de poursuite
Le tableau ci-dessous permet de présenter les dates d’entrée en vigueur des nouvelles règles en matière de frais de poursuite selon l’imposition concernée.
	Entrée en vigueur au 1er mars 2011
	Entrée en vigueur au 1er janvier 2012

	● Produits fiscaux recouverts par les comptables de la DGFIP
	● Autres produits recouverts par les comptables de la DGFIP :
– produits locaux
– amendes
– produits domaniaux
– produits divers


5.– Dispositions relatives au recouvrement des produits étrangers à l’impôt et au domaine
L’ensemble de ces dispositions s’applique dès la promulgation de la loi.
B.– INCIDENCES BUDGÉTAIRES
Si ces mesures n’ont pas d’incidences directes sur le budget alloué à la mission de recouvrement de l’impôt, la simplification des démarches entreprises par les comptables publics et l’harmonisation des procédures peuvent néanmoins générer des économies.
En matière de relance des défaillants, une économie peut découler de la suppression de la possibilité pour les comptables du Trésor d’envoyer une lettre comminatoire. En effet, chaque année 4,6 millions de lettres comminatoires sont envoyées, soit 1,2 million en matière d’impôts directs et 3,4 millions en matière d’amende.
De même, l’extension de la procédure de saisie à tiers détenteur pour les créances recouvrées par l’État pour le compte de tiers ainsi que l’amélioration des conditions matérielles d’émission des titres permettront de simplifier les démarches entreprises par les comptables publics et de limiter ainsi les surcoûts inutiles.
*
* *
La Commission adopte l’article 25 sans modification.
*
* *
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